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1.  Une mission de la Banque mondiale a séjourné au Burkina Faso du 27 juin au 2 juillet 
2005.  Elle avait pour principal objectif de planifier une étude sur le commerce extérieur, 
en particulier (i) de clarifier le but de cette étude auprès des autorités, (ii) d’identifier les 
thèmes prioritaires, (iii) d’élaborer le processus pour réaliser l’étude, et (iv) de 
coordonner avec les principaux partenaires de développement.   
 
2.  La mission était composée de Philip English (économiste en commerce international) 
et Charles N’cho-Oguie (consultant). Elle a travaillé en étroite collaboration avec le 
comité de la compétitivité présidé par le Ministère du Commerce, de la Promotion de 
l’Entreprise et de l’Artisanat (MCPEA).  Ce comité servira de structure focale pour 
l’étude à travers son secrétariat technique au Projet d’Appui à la Compétitivité et au 
Développement de l’Entreprise (PACDE).  La mission tient à remercier les autorités 
burkinabè pour leur appui, et notamment l’ONAC pour l’assistance qu’ils ont fourni pour 
les rencontres auprès des opérateurs économiques.  
 
3.  Il est important de rappeler que le Gouvernement du Burkina Faso, à travers le 
MCPEA s’est adressé au programme du Cadre Intégré pour l’Assistance Technique Liée 
au Commerce afin de bénéficier de ce programme multilatéral.  La première étape dans 
ce programme est la réalisation d’une étude diagnostique pour développer un Plan 
d’Action.  La responsabilité pour l’achèvement de ses études dans tous les pays 
participants a été consacrée à la Banque mondiale et c’est dans ce contexte que la Banque 
a lancé cette mission au Burkina Faso.   
 
4. Cet aide-mémoire résume les principales observations et conclusions de la mission.       
 
5. La mission note que le comité de compétitivité partage la pertinence des sujets liés à la 
promotion des exportations du Burkina Faso et l’approche proposée.  Il a souligné la 
nécessité de bâtir sur tout ce qui existe déjà en termes d’études, de stratégies, de plans 
d’actions, etc.  Et il a insisté que l’étude devrait aboutir à des recommandations concrètes 
et un plan pour leur opérationnalisation.  La mission partage entièrement ces soucis.   
 
6. Tout le monde était aussi d’accord sur l’importance de l’appropriation de l’étude par 
les autorités burkinabés.  Afin d’assurer cette appropriation et sa mise en oeuvre, 
quelques membres du comité seront intégrés dans l’équipe responsable pour mener 
l’étude, selon leurs compétences.  Le comité a marqué sa disponibilité à contribuer aux 
travaux de l’étude.  Parmi les membres du comité, la mission propose d’inclure un 



chercheur du CAPES dans l’équipe et ainsi compléter le travail entamer dans leur étude 
récente – ‘Exportations, croissance, et lutte contre la pauvreté au Burkina Faso’. 
 
7. Parce que l’étude touchera des secteurs qui sont les responsabilités des Ministères de 
l’Agriculture et des Ressources Animales, la mission propose que des représentants de 
ces deux Ministères soient intégrés dans le comité responsable pour la supervision de 
cette étude en tant que personnes ressources.     
 
8. Tel qu’est l’habitude du programme du Cadre Intégré et du Gouvernement burkinabé 
dans ces relations avec ses partenaires de développement, un chef de file parmi ces 
partenaires doit être identifié.  La mission a rencontré des représentants de la Commission 
Européenne pour les inviter à jouer ce rôle, en vu qu’ils assurent actuellement la direction 
du groupe des bailleurs concernés par le développement du secteur privé.  La 
Commission donnera sa réponse après des consultations internes.   
 
9.  La mission s’est engagée de soumettre une ébauche des termes de référence (TDR) 
pour l’étude au comité avant la fin du mois de juillet pour tous commentaires et réactions 
jugés appropriés.  Ces TDR seront aussi soumis aux bailleurs de fonds intéressés.  Une 
fois que les autorités burkinabè et la Banque se mettront d’accord sur les TDR, des 
consultants nationaux et internationaux seront choisis de façon consultative.  Les 
consultants internationaux seront recrutés uniquement pour apporter l’expertise qui 
n’existe pas au Burkina Faso, et sous condition qu’ils travaillent en étroite collaboration 
avec les contreparties nationales.  En parallèle, un consultant local sera recruté en juillet 
pour réunir tous les documents qui pourraient être pertinents pour cette étude.   
  
10. La mission propose que le thème général de l’étude soit la relance des exportations et 
que le focus soit sur les filières agricoles hors coton et les filières d’élevage.  Ainsi, 
l’étude s’alignera avec le thème de la réunion de CASEM 2005 prévue pour le 8 juillet.  
Cette approche sera aussi conforme au but général du programme du cadre intégré, c’est-
à-dire une meilleure intégration du commerce extérieur dans les stratégies de réduction de 
la pauvreté.  Néanmoins, le canevas des thèmes et sous-thèmes sera élaboré et finalisé à 
travers la discussion autour des TDR tel que décrit en paragraphe 9.        
 
11. Les dates de la mission principale pour la réalisation de l’étude dépendront de ces 
travaux et consultations préparatoires.  Cependant, nous espérons démarrer cette mission 
avant la fin du mois de septembre, afin de coordonner avec la préparation du programme 
d’appui aux filières agro-sylvo-pastorales de la Banque mondiale, et de permettre 
l’intégration des résultats dans la prochaine revue du Cadre Stratégique pour la Lutte 
contre la Pauvreté au début de 2006. 
 
 
Ouagadougou, le 2 juillet 2005. 
 
      Philip English 
   Coordonnateur, politiques commerciales pour l’Afrique de l’Ouest 
      Banque mondiale  


